
 
 

PROVINCE DE QUÉBEC 
MRC DES MASKOUTAINS 
MUNICIPALITÉ DE LA PRÉSENTATION 
 
 
Procès-verbal d'une séance ordinaire du Conseil municipal de la Municipalité de La Présentation, tenue 
lundi le 10 novembre 2025, à 19h30, à la salle du Conseil, située au 772, rue Principale, La Présentation. 
 
Sont présents  

Madame la conseillère :  Myriam La Frenière 

Messieurs les conseillers : Georges-Étienne Bernard 

    Richard-David Giguère 

    Frédéric Lussier 

    Jean Provost  

Est absent 

Monsieur le conseiller :  Rosaire Phaneuf 

 
formant quorum, sous la présidence de Madame la mairesse Louise Arpin. 

 

Est aussi présente, Madame Josiane Marchand, directrice générale et greffière-trésorière. 

 
 
1- OUVERTURE DE LA SÉANCE 
 
Madame la mairesse Louise Arpin procède à l'ouverture de la séance à 19h30.  
 
 
2- ORDRE DU JOUR 
 
2.1 ACCEPTATION DE L’ORDRE DU JOUR 
 RÉSOLUTION NUMÉRO 177-11-25 
 
Il est proposé par Frédéric Lussier 
Appuyé par Georges-Étienne Bernard 
Et résolu à l’unanimité d'accepter l'ordre du jour et d’y ajouter les modifications suivantes : 
 
Retrait : 

9.2 Conseil municipal – Formation des comités administratifs 

9.3 Conseil municipal – Nomination du maire suppléant 

9.4 MRC des Maskoutains – Délégation et substitut 

 
Ajout :  
 17.1 Entretien des cours d’eau – Demande à la MRC des Maskoutains – Appui de la demande de la 

Ville de Saint-Pie 
 
ORDRE DU JOUR 
 
1. Ouverture de la séance 

2. Ordre du jour 

2.1 Acceptation de l’ordre du jour 

3. Procès-verbaux 

3.1 Acceptation du procès-verbal de la séance ordinaire du 1er octobre 2025 

4. Période de questions 

5. Assemblée publique de consultation 

6. Finances 

6.1 Acceptation des comptes 

6.2 Dépôt du rapport comparatif semestriel des revenus et des dépenses 

7. Rapport du délégué à la Régie intermunicipale d’Acton et des Maskoutains 

8. Loisirs – Information des représentants du CCL 

9. Administration 



 
 

9.1 Congé des Fêtes – Fermeture du Bureau municipal 

9.2 Conseil municipal – Formation des comités administratifs 

9.3 Conseil municipal – Nomination du maire suppléant 

9.4 MRC des Maskoutains – Délégation et substitut 

9.5 Évaluation du bâtiment sise au 772 rue Principale – Mandat à Sylvestre Leblond & Associés 

9.6 Club 3 & 4 roues du comté de Johnson – Droit de passage et de circulation sur les routes 

9.7 Autorisation de circuler sur nos routes – L’enfer des Patriotes – Parcours cyclable 

10. Sécurité publique 

11. Transport routier 

 11.1 Entente Intermunicpale relative à l’entretien d’une voie publique – Modification à l’article 3 

 11.2 Déneigement du Chemin de la Grande Ligne – Autorisation à la Municipalité de St-Jude 
pour la saison hivernale 2025-2026 

 11.2 Achat d’abrasif pour la saison hivernale 2025-2026 

 11.3 Programme d’aide à la voirie locale – Volet particuliers d’amélioration 

 11.4 Projet d’ajout d’un trottoir sur une partie de la rue Principale – Mandat à Pavages Maska 
inc. 

 11.5 Projet d’ajout d’une piste cyclable dans le Stationnement du Centre Synagri – Mandat à 
Pavages Maska inc. 

12. Hygiène du milieu 

 12.1 Régie intermunicipale d’Acton et des Maskoutains – Délégation et substitut 

 12.2 Régie intermunicipale d’Acton et des Maskoutains – Adoption du budget 2026 

 12.3 Régie intermunicipale d’Acton et des Maskoutains – Achat conjoint de bacs roulants 2026 

 12.4 Régie de l’Aqueduc Intermunicipale du Bas-Richelieu – Adoption du budget 2026 

13. Urbanisme 

13.1 Demande de permis de construction de 12 bâtiments résidentiels jumelés dans le cadre 
d’un projet intégré régie par un PIIA – Lots 6 683 654, 6 683 655, 6 683 656, 6 683 657 et 
6 683 658 (futur lots 6 710 489, 6 710 492, 6 710 493, 6 710 494, 6 710 495, 6 710 496, 
6 710 497, 6 710 498, 6 710 499, 6 710 500, 6 710 501, 6 710 502, 6 710 503) rue Audette 
– Décision suite aux recommandations du CCU 

14. Loisirs et culture 

 14.1 Entretien des équipements sportifs au Centre Synagri – Mandat à Gagné Sports 

 14.2 Décoration de la Halte-Vélo pour la fête de Noël – Mandat à Vitres Ultra Nettes 

 14.3 Embauche d’un employé pour travailler aux diverses activités des loisirs 

15. Avis de motion 

16. Règlements 

 16.1 Adoption du règlement numéro 327-25 concernant la collecte sélective des matières 
recyclables dans les limites de la Municipalité 

 16.2 Adoption du règlement numéro 328-25 concernant l’enlèvement des matières organiques 
dans les limites de la Municipalité 

 16.3 Adoption du règlement numéro 329-25 concernant l’enlèvement des résidus domestiques 
dans les limites de la Municipalité 

17. Divers 

18. Période de questions 

19. Dépôt de la correspondance 

20. Levée de l’assemblée 

 
 
3- PROCÈS-VERBAUX 
 
3.1 ACCEPTATION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU 1ER OCTOBRE 2025 

RÉSOLUTION NUMÉRO 178-11-25 
 
Considérant que les membres du Conseil municipal ont tous reçu copie du procès-verbal de la séance 
ordinaire mentionnée en titre; 



 
 

Il est proposé par Jean Provost 
Appuyé par Myriam La Frenière  
Et résolu à l’unanimité  
 
D’accepter le procès-verbal de la séance ordinaire du 1er octobre 2025, tel que rédigé. 
 
 
4- PÉRIODE DE QUESTIONS 
 
Aucune question, commentaire, observation et/ou suggestion ainsi portés à l’attention des membres du 
conseil ne sera inscrit au procès-verbal de cette séance, à moins que la majorité des membres du conseil 
n’en décide autrement dans chaque cas, ou à moins que cette intervention ou partie d’intervention ne fasse 
l’objet d’une décision du conseil. 
 
 
5- ASSEMBLÉE PUBLIQUE DE CONSULTATION 
 
Aucune assemblée. 
 
 
6- FINANCES 
 
6.1 ACCEPTATION DES COMPTES 
 RÉSOLUTION NUMÉRO 179-11-25 
 
PAIEMENTS ANTICIPÉS 
 
C2500163 D Rona inc. Articles divers pour loisirs, voirie     1 009,00  $  

C2500164 D Rona inc. Matériaux pour table Loisirs         76,84  $  

C2500165 D Coopérative Régionale d'électricité Coin Rte 137/5e rang - Q3 2025           7,63  $  

C2500166 D Location d'outils Simplex s.e.c. Location plaque vibrante         61,90  $  

L2500107 I Ministre du Revenu du Québec DAS prov septembre 2025  15 777,14  $  

L2500108 I Agence des Douanes et du Revenu  DAS fédéral septembre 2025    5 817,27  $  

L2500109 I Retraite Québec RREM Élus – Septembre 2025       932,07  $  

L2500110 I Desjardins Sécurité Financière REER employés – Sept. 2025    4 492,66  $  

L2500111 I Desjardins Sécurité Financière Assur coll – Octobre 2025    4 815,73  $  

L2500112 D Hydro-Québec Lampadaire – Éclairage public    7 797,11  $  

L2500113 D Services de Cartes Desjardins Relevé visa sept 2025       234,55  $  

L2500114 I Ministre du Revenu du Québec DAS prov – Octobre 2025  20 215,98  $  

L2500115 I Agence des Douanes et du Revenu DAS fédéral – Octobre 2025    7 563,10  $  

L2500116 I Retraite Québec RREM Élus – Octobre 2025       935,09  $  

L2500117 I Desjardins Sécurité Financière REER employés – Octobre 2025    5 331,93  $  

P2500421 R Déneigement et Entretien Excellence inc. Règlement     6 496,60  $  

P2500422 D Gaudreau Marie-Soleil Remb. table carré         57,48  $  

P2500423 D Marchand Josiane Remb club social        280,00  $  

P2500424 D Phaneuf Rosaire Remb héb. repas, dépl. congrès    1 151,42  $  

P2500425 D Arpin Louise Remb. héb. repas, dépl congrès    1 576,13  $  

P2500426 D Deschenes Francois Ménage gym pour location        125,00  $  

P2500427 D M.R.C. Des Maskoutains Màj rôle d'évaluation    1 193,60  $  

P2500428 D Pavages Maska inc. Asphalte       459,90  $  

P2500429 D Accès Info Enr. Accès à distance SMJ         23,00  $  

P2500430 D Cardio Choc Défibrillateur Centre Synagri    2 050,37  $  

P2500431 D Excavation Luc Beauregard inc. Pierre 0-3/4       610,00  $  

P2500432 D Martech Signalisation. Panneaux signalisation    2 448,68  $  

P2500433 D Premier Tech Eau Et Environnement Entretien UV et Écoflo    1 055,46  $  

P2500434 D Garda World Centrale alarme Étangs aérés       357,34  $  

P2500435 R L'italien Sébastien Remb inst septique – 191 5e rang   25 000,00  $  

P2500436 D Leblanc Lison Chèque annulé: P2500436             -    $  

P2500437 D Paquin Richard Distribution carte d'électeur       112,50  $  



 
 

P2500438 D Deschenes Francois Ménage du gym pour location        250,00  $  

P2500439 D Naomie Beaudry Halloween         45,05  $  

P2500440 D Aurélie Michon Halloween         43,88  $  

P2500441 D Lilianne Palardy Halloween         43,88  $  

P2500442 D Entreprises B.J.B. Inc  Ampoules pour lampadaires    1 804,00  $  

P2500443 D Eurofins Environex Analyses d'eau usée     1 781,55  $  

P2500444 R Excavation Luc Beauregard inc. Signalis. réfec trottoirs Principale     2 392,84  $  

P2500445 D Fondations D. Beauregard inc.  Trottoirs 852-854 Principale     9 959,71  $  

P2500446 D FQM Services, Coopérative de Solidarité Soutien tech 2025 - Banque add      2 759,40  $  

P2500447 R M.R.C. Des Maskoutains Hon ing - Sentier polyvalent     8 001,13  $  

P2500448 D Plombexel Inc. Répar. toilette bureau municipal       660,71  $  

P2500449 D R. Bazinet & Fils ltée Essence 19-102     1 285,02  $  

P2500450 D Régie de l'A.I.B.R. Consommation d'eau 2025-09   30 495,36  $  

P2500451 D Régie Int. d’Acton et des Maskoutains Vidanges en saison régulière       493,64  $  

P2500452 D Techni-Consultant inc. Stratégie gestion des actifs    2 816,89  $  

P2500453 D Ville de Saint-Hyacinthe Cons. eau 4-06 au 1-07       918,48  $  

P2500454 D Leblanc Lison Yoga session 1/2    3 156,07  $  

    184 973,09  $  

Salaires versés octobre 2025 : 77 375,84 $   

     

 I :  Incompressible   

D : Délégation   

R : Résolution   
 
 
COMPTES À PAYER 
 

Acier Jean Hébert inc. Entretien de la pompe vélo         241,45  $  

Aménagement Pierre Morin Entretien de plates-bandes       2 324,79  $  

Aquatech Société Gestion Contrat octobre pour eaux usées       2 728,59  $  

Bell Mobilité Inc Cellulaires voirie 2025-10         172,59  $  

Buropro Citation Copies septembre et octobre 2025         856,28  $  

Buropro Citation Compresse froide Synagri             2,57  $  

Cabinets Maska Inc. Location sept Loisirs         209,54  $  

Cardio Choc Accessoires défibrillateur         428,86  $  

Compteur d'eau du Québec Vérification de précision des débits mètre       1 017,53  $  

Cogeco connexion inc. Internet octobre 2025         264,28  $  

DL Rénovation Installer trappe accès grenier       2 377,45  $  

Entreprises B.J.B. Inc. Ampoules pour lampadaire         208,21  $  

Entreprises B.J.B. Inc. Ampoules pour lampadaire         557,96  $  

Entreprises B.J.B. Inc. Lampe pour piste cyclable         396,90  $  

Entreprises B.J.B. Inc. Préparation Loisirs piste cyclable         378,79  $  

Entreprises B.J.B. Inc. Réparer lumière Dek hockey         243,75  $  

Entretien Stenapro Inc. Entretien ménager octobre 2025         689,85  $  

Eurofins Environex Analyse d'eau usée         599,02  $  

Eurofins Environex Analyse d'eau potable         636,96  $  

Fonds d'infos territoire Avis de mutation sept 2025           42,00  $  

FQM Assurances inc. Renouv. assurance accident bénévole         227,50  $  

FQM Assurances inc. Ajout dôme à sel         170,04  $  

Dicom Express Envois élections           60,77  $  

Groupe Maska Inc. Rochets réversibles           98,23  $  

Hydro-Québec Éclairage public       1 331,06  $  

Hydro-Québec Centre Synagri       2 278,98  $  

Hydro-Québec Terrain de soccer         132,34  $  



 
 

Hydro-Québec Terrain des loisirs         429,08  $  

Hydro-Québec Dek hockey       1 280,39  $  

Hydro-Québec Pavillon des loisirs         747,10  $  

Hydro-Québec Rue Lépine           27,42  $  

Hydro-Québec Terrain de tennis         192,50  $  

Hydro-Québec Éclairage piste cyclable           79,73  $  

Hydro-Québec Halte-vélo           47,49  $  

Hydro-Québec Piste cyclable des Érables             6,75  $  

Impression KLM Journal municipal octobre 2025       1 641,56  $  

Kemira water Solutions Sulfate d'aluminium       7 837,11  $  

Linde Canada inc. Location bouteilles sept 2025           64,04  $  

Petite caisse Renflouement au 20-10-2025         364,30  $  

Poste Canada Journaux sept et octobre guide du citoyen         627,36  $  

R. Bazinet & Fils ltée Essence 19-102         159,91  $  

R. Bazinet & Fils ltée Essence 24-104         145,01  $  

R. Bazinet & Fils ltée Essence 06-301         127,21  $  

R. Bazinet & Fils ltée Essence 21-402         127,00  $  

R. Bazinet & Fils ltée Essence 22-103         185,37  $  

R. Bazinet & Fils ltée Essence 19-102         137,44  $  

Régie d'Acton et Maskoutains Quote-part 2025 4e vers.       7 685,50  $  

Régie d'Acton et Maskoutains Enlèv trsp et élim résidus domestique     11 002,69  $  

Régie d'Acton et Maskoutains Enlèv. Trsp et valor matière organique       8 436,96  $  

R.I.M Frais mensuels octobre 2025         267,89  $  

M.R.C. des Maskoutains MAJ rôle d'évaluation       3 587,95  $  

Rona inc. Tube à forme sonotube         327,54  $  

Rona inc. Pièces pour toilette bureau           13,21  $  

Rona inc. Étrier poteau, antigel, pièce toilette         427,48  $  

Rona inc. Matériel pour table aux loisirs           75,41  $  

Rona inc. Arrêt de porte au Centre Synagri           58,97  $  

Rona inc. Pile et lampe, peinture, éponge, calfeutre          100,70  $  

Rona inc. Bois pour déplacer abri bleu         282,69  $  

Rona inc. Articles divers pour voirie         223,68  $  

Centre de rénovation A.L. Réparer serrure porte toilette         683,42  $  

Location d'outils simple Plaque vibrante sentier loisir           61,90  $  

Solutions municipales Ducharme Formulaires élection 2025       1 484,73  $  

Télébec Frais mensuels 10-10 au 9-11           98,91  $  

Therrien Couture Avocats Service professionnel au 30-09-2025       4 013,21  $  

Thomson Reuters Canada Code municipal         815,85  $  

Ville de Saint-Hyacinthe Référence annulée                -    $  

Ville de Saint-Hyacinthe Cour régionale Q3 2025       2 722,28  $  

Ville de Saint-Pie Buffet rencontre loisirs MRC           15,00  $  

Rona inc. Retour de bois pour abri bleu        (198,08) $  

Accès Info Enr. Service sur place et déplacement         157,52  $  

Pavages Maska inc. Asphalte         919,80  $  

      76 168,27  $  
 
MONTANTS ENCAISSÉS EN OCTOBRE 2025 
 

Taxes et droits de mutations 474 383,34  $ 

Permis émis 160,00  $ 

Inscriptions loisirs & culture 1 242,40  $ 

Location Pavillon et terrains 843,17  $ 

Inscriptions camp de jour 400,00  $ 

Location du gymnase - Activités diverses 7 050,37  $ 



 
 

Publicité journal municipal 75,00  $ 

Centre service scolaire de Saint-Hyacinthe - Jeux gonflables - Fête de la rentrée 1 000,00  $ 

Intérêts arr. taxes et comptes à recevoir 1 516,64  $ 

TOTAL – DÉPÔTS         486 670,92  $  

  

Dépôts directs  
Intérêts compte chèques et compte avantage septembre 2025                5 191,64  $  

Axso - Circuit électrique du 1er juillet au 30 septembre 2025                   128,98  $  

Cour municipale - Amendes & intérêts                7 605,00  $  

Revenu Québec - Remboursement DAS 2023                   522,49  $  

Loyer bureau de poste novembre                   300,00  $  

M.R.C. des Maskoutains – Remb. quote-part transport collectif                7 274,00  $  

Régie intermunicipale d'Acton et des Maskoutains - Remb. Coll. Sél                3 596,07  $  

TOTAL – DÉPÔTS DIRECTS           24 618,18  $  
  

GRAND TOTAL            511 289,10  $  

 
 
Considérant les rapports remis aux élus et les informations données concernant les comptes et salaires 
payés, les montants encaissés et les comptes à payer; 
 
Il est proposé par Frédéric Lussier 
Appuyé par Richard-David Giguère 
Et résolu à l’unanimité 
 
De ratifier les paiements anticipés effectués en octobre 2025 pour un montant total de 184 973,09$; 
 
De ratifier le paiement des salaires versés en octobre 2025 au montant total de 77 375,84 $; 
 
D’autoriser le paiement des comptes à payer listés pour novembre 2025 au montant total de 76 168,27 $; 
 
De prendre acte de la perception des revenus du mois d’octobre 2025, au montant de 511 289,10 $ 
 
 
6.2 DÉPÔT DU RAPPORT COMPARATIF SEMESTRIEL DES REVENUS ET DES DÉPENSES 
 
La directrice générale confirme le dépôt des rapports comparatifs des revenus et dépenses, conformément 
aux exigences de l’article 176.4 du Code municipal. 
 
 
7- RAPPORT DU DÉLÉGUÉ À LA RÉGIE INTERMUNICIPALE D’ACTON ET DES MASKOUTAINS 
 
Madame la mairesse Louise Arpin, déléguée à la Régie intermunicipale d’Acton et des Maskoutains, donne 
un rapport sommaire des sujets discutés lors de la séance du mois d’octobre 2025. 
 

– Sommaire de la collecte des Résidus domestiques dangereux. Bon taux de participation. La Régie 
continuera d’offrir ce service aux municipalités membres en 2026. 

 
 
8- LOISIRS – INFORMATION DES REPRÉSENTANTS DU CCL 
 
Monsieur le conseiller Frédéric Lussier informe les membres du Conseil des derniers développements au 
sein des Loisirs. 
 

– Fête de l’Halloween : la fête s’est déroulée sous la pluie. Les bénévoles de la Municipalité ont 
quand même distribué des colliers lumineux et des sacs de bonbons; 

– Dépouillement de Noël : dimanche 30 novembre 2025. 
 
 
 
 
 
 
 



 
 

9- ADMINISTRATION 
 
9.1 CONGÉ DES FÊTES – AUTORISATION DE FERMETURE DU BUREAU MUNICIPAL 

RÉSOLUTION NUMÉRO 180-11-25 
 
Considérant que les employés souhaitent profiter d’une période de repos en famille durant le temps des 
Fêtes; 
 
Il est proposé par Georges-Étienne Bernard 
Appuyé par Myriam La Frenière 
Et résolu à l’unanimité 
 
D’autoriser la fermeture du bureau municipal pendant 2 semaines durant le temps des Fêtes, soit du lundi 
22 décembre 2025 au vendredi 2 janvier 2026 inclusivement; 
 
De faire l’annonce dans le journal municipal et d’y publier le numéro de téléphone à rejoindre en cas 
d’urgence seulement. 
 
 
9.2 CONSEIL MUNICIPAL – FORMATION DES COMITÉS ADMINISTRATIFS  
 
Ce point a été retiré de la séance et sera reporté à une séance ultérieure. 
 
 
9.3 CONSEIL MUNICIPAL – NOMINATION DU MAIRE SUPPLÉANT  
 
Ce point a été retiré de la séance et sera reporté à une séance ultérieure. 
 
 
9.4 MRC DES MASKOUTAINS – DÉLÉGUÉ ET SUBSTITUT 
 
Ce point a été retiré de la séance et sera reporté à une séance ultérieure. 
 
 
9.5 ÉVALUATION DU BÂTIMENT SISE AU 772 RUE PRINCIPALE – MANDAT À SYLVESTRE 

LEBLOND & ASSOCIÉS 
 RÉSOLUTION NUMÉRO 181-11-25 
 
Considérant que pour avoir droit à un 10% de réduction de notre prime, l’assureur nous demande de faire 
évaluer nos bâtiments; 
 
Considérant l’offre de service de Sylvestre Leblond & Associés, Évaluateurs agréés; 
 
Il est proposé par Frédéric Lussier 
Appuyé par Jean Provost 
Et résolu à l’unanimité 
 
De mandater Sylvestre Leblond & Associés, Évaluateurs agréés pour évaluer le bâtiment du bureau 
municipal, au coût de 1 300$, plus les taxes; 
 
D’autoriser le paiement de la facture une fois les travaux terminés. 
 
 
9.6 CLUB 3 & 4 ROUES DU COMTÉ DE JOHNSON – DROIT DE PASSAGE ET DE CIRCULATION 

SUR LES ROUTES 
 RÉSOLUTION NUMÉRO 182-11-25 
 
Considérant la demande présentée par le Club 3 & 4 roues du Comté Johnson pour obtenir l’autorisation 
de circuler en véhicules tout-terrains sur le parcours des sentiers hivernaux présentés sur un plan remis en 
2013, montrant le territoire de la Municipalité de La Présentation; 
 
Considérant la demande de l’organisme à l’effet d’obtenir un droit de passage pour que les véhicules tout-
terrains puissent traverser les routes municipales aux endroits indiqués sur le plan remis;  
 
Considérant la demande de l’organisme à l’effet d’obtenir un droit de circulation des véhicules tout-terrains 
en bordure des routes municipales, soit sur une partie de la rue des Champs et sur une partie de la rue 
Gagnon, tel qu’indiqué sur le plan remis ; 
 



 
 

Considérant que le Club 3 & 4 roues du Comté Johnson s’engagent à assurer, durant la saison hivernale 
2025-2026, l’entretien des sentiers hivernaux identifiés au plan remis, en plus de voir à la sécurité des 
propriétaires des terrains visés et des quadistes; 
 
Il est proposé par Georges-Étienne Bernard 
Appuyé par Richard David Giguère 
Et résolu à l’unanimité 
 
D’autoriser les véhicules tout-terrains à traverser les routes municipales aux endroits indiqués au plan 
remis par le Club 3 & 4 roues du Comté de Johnson, soit sur le rang Salvail Nord, le rang Salvail Sud, le 
rang des Bas-Étangs, la rue Gagnon et la rue Impasse Deslandes. 
 
D’autoriser les véhicules tout-terrains à circuler en bordure de route sur une partie de la rue des Champs et 
sur une partie de la rue Gagnon, tel qu’indiqué sur le plan remis par l’organisme, le tout conditionnellement 
au respect des règles de civisme et de sécurité de la part des utilisateurs du circuit. 
 
D’autoriser l’entretien et le remplacement de la signalisation, au besoin, par la Municipalité. 
 
 
9.7 AUTORISATION DE CIRCULER SUR NOS ROUTES – L’ENFER DES PATRIOTES – PARCOURS 

CYCLABLE 
 RÉSOLUTION NUMÉRO 183-11-25 
 
Considérant que la Municipalité La Présentation a reçu une demande d’utilisation de son réseau routier  
(5e rang) pour la tenue d’un évènement de course cycliste « L’enfer des Patriotes », les 16 et 17 mai 2026; 
 
Considérant que « L’enfer des Patriotes » désire obtenir l’autorisation de la Municipalité avant de 
demander un permis au ministère des Transports du Québec (MTQ) relativement à cette activité étant 
donné que le parcours traverse la Route 137 qui est sous la juridiction du MTQ; 
 
Il est proposé par Frédéric Lussier 
Appuyé par Jean Provost 
Et résolu à l’unanimité 
 
D’autoriser les organisateurs de la course cycliste « L’enfer des Patriotes » à passer sur les routes de la 
Municipalité, selon l’itinéraire fourni, les 16 et 17 mai 2026. 
 
D’exiger que les organisateurs obtiennent l’autorisation du MTQ, à cet effet, s’il y a des routes visées par 
cette activité qui est sous la juridiction du MTQ. 
 
De n’assumer aucune responsabilité pour cette activité. 
 
 
10 SÉCURITÉ PUBLIQUE 
 
 
11- TRANSPORT ROUTIER 
 
11.1 ENTENTE INTERMUNICPALE RELATIVE À L’ENTRETIEN D’UNE VOIE PUBLIQUE – 

MODIFICATION À L’ARTICLE 3 
 RÉSOLUTION NUMÉRO 184-11-25 
 
Considérant que la Municipalité a conclu une entente avec la Municipalité de Saint-Jude le 7 décembre 
2006 concernant l’entretien de la voie publique Chemin de la Grande Ligne; 
 
Considérant que les parties désirent mettre à jour ladite entente afin de mieux refléter les besoins actuels 
en matière de services d’entretien hivernal; 
 
Considérant que les municipalités conviennent d’apporter une modification à l’article 3 de l’entente afin ‘y 
inclure expressément la responsabilité du déneigement sur une distance de 3,5 kilomètres du chemin de la 
Grande Ligne, jusqu’au secteur du rang Sainte-Rose de la Municipalité de La Présentation; 
 
Il est proposé par Richard David Giguère 
Appuyé par Jean Provost 
Et résolu à l’unanimité 
 
Que la Municipalité approuve la modification de l’article 3 de l’entente intermunicipale relative à l’entretien 
de la voie publique du Chemin de la Grande Ligne conjointe avec la Municipalité de Saint-Jude afin d’y 
ajouter la clause suivante : 



 
 

 
« Le déneigement sera effectué sur une longueur de 3,5 kilomètres, jusqu’à Sainte-Rose de la Municipalité 
de La Présentation ». 
 
Que la Municipalité de La Présentation accepte cette modification à condition que le tarif au kilomètre 
facturé par la Municipalité de St-Jude ne soit pas plus élevé que le contrat octroyé à l’entrepreneur en 
déneigement sur le territoire de la Municipalité de La Présentation. 
 
Qu’une copie de la présente résolution soit transmise à la Municipalité de Saint-Jude pour approbation et 
jointe avec l’entente actuelle. 
 
 
11.2 DÉNEIGEMENT DU CHEMIN DE LA GRANDE LIGNE – AUTORISATION À LA MUNICIPALITÉ 

DE ST-JUDE POUR LA SAISON HIVERNALE 2025-2026 
RÉSOLUTION NUMÉRO 185-11-25 

 
Considérant l’article 3 de l’Entente intermunicipale relative à l’entretien d’une voie publique qui a été signée 
le 7 décembre 2006 avec la Municipalité de St-Jude; 
 
Considérant la résolution adoptée le 1er octobre 2025, par la Municipalité de Saint-Jude concernant 
l’entretien d’hiver du Chemin de la Grande Ligne; 
 
Il est proposé par Frédéric Lussier 
Appuyé par Georges-Étienne Bernard 
Et résolu à l’unanimité 
 
D’autoriser la Municipalité de St-Jude à procéder au déneigement du Chemin de la Grande Ligne, pour la 
saison hivernale 2025-2026, au tarif de 3 650 $ du kilomètre, qui sera divisé entre les 2 municipalités, 
excluant le coût des abrasifs qui seront facturés séparément, conformément à l’article 3 de l’entente 
intermunicipale; 
 
De prévoir au budget 2026 les sommes requises pour ces travaux; 
 
D’autoriser le paiement de la facture lorsqu’elle sera transmise en 2026. 
 
 
11.3 ACHAT D’ABRASIF POUR LA SAISON HIVERNALE 2025-2026 

RÉSOLUTION NUMÉRO 186-11-25 
 
Considérant que nous devons faire l’achat d’abrasif pour l’entretien des chemins d’hiver; 
 
Considérant la soumission reçue de la compagnie Les Carrières St-Dominique ltée pour l’achat de l’abrasif 
; 
 
Considérant la soumission reçue pour le transport de l’abrasif; 
 
Il est proposé par Myriam La Frenière 
Appuyé par Richard David Giguère 
Et résolu à l’unanimité 
 
D’autoriser le personnel de la Municipalité à faire l’achat d’abrasifs (pierre tamisée 0-5 mm), selon les 
besoins, de la compagnie Les Carrières St-Dominique ltée, au prix de 17,39 $ la tonne métrique, incluant la 
conformité environnementale et les redevances municipales et de mandater Excavation Luc Beauregard 
inc. pour effectuer le transport au prix de 8,50$ la tonne (hors dégel); 
 
D’autoriser le paiement des factures relatives à ces achats. 
 
 
11.4 PROGRAMME D’AIDE À LA VOIRIE LOCALE – VOLET PARTICULIERS D’AMÉLIORATION 
 RÉSOLUTION NUMÉRO 187-11-25 
 
Considérant que la Municipalité de La Présentation a pris connaissance des modalités d’application du 
volet Projets particulier d’amélioration (PPA) du Programme d’aide à la voirie locale (PAVL) et s’engage à 
les respecter; 
 
Considérant le réseau routier pour lequel une demande d’aide financière a été octroyée est de compétence 
municipale et est admissible au PAVL; 
 



 
 

Considérant que les travaux ont été réalisés dans l’année civile au cours de laquelle le ministre les a 
autorisés; 
 
Considérant que les travaux ou les frais inhérents sont admissibles au PAVL; 
 
Considérant que le formulaire de reddition de comptes a été dûment rempli; 
 
Considérant que la transmission de la reddition de comptes des projets a été effectuée à la fin de la 
réalisation des travaux ou au plus tard le 31 décembre 2025 de l’année civile au cours de laquelle le 
ministre les a autorisés;  
 
Considérant que le versement est conditionnel à l’acceptation, par le ministre, de la reddition de comptes 
relative au projet; 
 
Considérant que, si la reddition de comptes est jugée conforme, le ministre fait un versement aux 
municipalités en fonction de la liste des travaux qu’il a approuvés, sans toutefois excéder le montant 
maximal de l’aide tel qu’il apparaît à la lettre d’annonce; 
 
Considérant que les autres sources de financement des travaux ont été déclarées; 
 
Il est proposé par Georges-Étienne Bernard 
Appuyé par Jean Provost 
Et résolu à l’unanimité 
 
Que le conseil de la Municipalité de La Présentation approuve les dépenses d’un montant de 89 448,68 $ 
relatives aux travaux d’amélioration et aux frais inhérents admissibles mentionnés au formulaire, 
conformément aux exigences du ministère des Transports du Québec, et reconnaît qu’en cas de non-
respect de celles-ci, l’aide financière sera résiliée. 
 
 
11.5 PROJET D’AJOUT D’UN TROTTOIR SUR UNE PARTIE DE LA RUE PRINCIPALE – MANDAT À 

PAVAGES MASKA INC. 
 RÉSOLUTION NUMÉRO 188-11-25 
 
Considérant que devant le Projet le Petit Quartier, dans l’emprise de la rue, la Municipalité désire y 
aménager un trottoir; 
 
Considérant la soumission de Pavages Maska inc.; 
 
Il est proposé par Myriam La Frenière 
Appuyé par Frédéric Lussier 
Et résolu à l’unanimité  
 
De mandater Pavages Maska inc. pour la construction d’un trottoir en face du projet le « Petit Quartier » au 
coût de 57 141,85$, plus les taxes; 
 
D’autoriser les employés de voirie à installer la tourbe au printemps 2026; 
 
De payer les factures une fois les travaux terminés. 
 
 
11.6 PROJET D’AJOUT D’UNE PISTE CYCLABLE DANS LE STATIONNEMENT DU CENTRE 

SYNAGRI – MANDAT À PAVAGES MASKA INC. 
 RÉSOLUTION NUMÉRO 189-11-25 
 
Considérant l’ajout d’une piste cyclable le long du stationnement du Centre Synagri ainsi que le long d’une 
partie du cimetière sur la Route 137; 
 
Considérant la soumission reçue d’Excavation Luc Beauregard inc. pour la construction de la piste 
cyclable; 
 
Considérant la soumission reçue de Pavage Maska inc. pour la construction d’une bordure de béton le long 
de la piste cyclable; 
 
Considérant la subvention reçue dans le cadre du programme de subvention Transport actif;  
 
Il est proposé par Richard David Giguère 
Appuyé par Frédéric Lussier 
Et résolu à l’unanimité  



 
 

 
D’autoriser le mandat à Excavation Luc Beauregard inc. pour la construction d’une piste cyclable au coût 
estimé de 65 000$; 
 
D’autoriser le mandat à Pavage Maska inc. pour la construction d’une bordure de béton le long de la piste 
cyclable au coût de 11 533,46 $, plus les taxes; 
 
De payer les factures une fois les travaux terminés. 
 
 
12 HYGIÈNE DU MILIEU 
 
12.1 RÉGIE INTERMUNICIPALE D’ACTON ET DES MASKOUTAINS – DÉLÉGUÉ ET SUBSTITUT 

RÉSOLUTION NUMÉRO 190-11-25 
 
Considérant que la Municipalité est membre de la Régie et qu’à cet effet, elle doit nommer un membre du 
Conseil en tant que délégué pour siéger au Conseil d’administration de la R.I.A.M. et sur certains autres 
comités, le cas échéant; 
 
Considérant que Louise Arpin a été nommée en tant que déléguée pour siéger au conseil de la R.I.A.M. 
 
Considérant qu’en raison d’un recomptage judiciaire suite aux dernières élections municipales, un siège 
était toujours vacant lors de la rencontre du conseil municipal, les élus ont opté pour attendre au prochain 
conseil municipal pour nommer un délégué substitut pour siéger au Conseil de la R.I.A.M. 
 
Il est proposé par Georges-Étienne Bernard 
Appuyé par Myriam La Frenière 
Et résolu à l’unanimité 
 
De nommer Louise Arpin, mairesse, en tant que déléguée de la Municipalité de La Présentation, pour 
siéger au Conseil d’administration de la Régie intermunicipale d’Acton et des Maskoutains, et ce, jusqu’à 
son remplacement par le Conseil municipal; 
 
 
12.2 RÉGIE INTERMUNICIPALE D’ACTON ET DES MASKOUTAINS – ADOPTION DU BUDGET 2026 

RÉSOLUTION NUMÉRO 191-11-25 
 
Considérant que le conseil d'administration de la Régie intermunicipale d’Acton et des Maskoutains a 
dressé son budget pour l'exercice financier 2026 et nous l’a transmis pour adoption; 
 
Il est proposé par Jean Provost 
Appuyé par Richard David Giguère 
Et résolu à l’unanimité 
 
D’adopter, tel que soumis, le budget de la Régie intermunicipale d’Acton et des Maskoutains, déjà 
approuvés par le conseil d'administration, pour l’exercice financier 2026, et montrant des revenus de  
15 413 000 $, des dépenses 15 542 000 $, des investissements de 5 000 $ et des affectations de 
(134 000) $ ; 
 
De conserver copie dudit budget aux dossiers d’archives pour consultation ultérieure. 
 
 
12.3 ACHAT CONJOINT DE BACS ROULANTS POUR L’ANNÉE 2026 

RÉSOLUTION NUMÉRO 192-11-25 
 
Considérant que la Municipalité a signé l'entente permettant la constitution de la Régie intermunicipale d’Acton 
et des Maskoutains; 
 
Considérant que les différents services de gestion des matières résiduelles mis en place par la Régie à savoir, 
l’enlèvement des matières recyclables, des matières organiques et des résidus domestiques; 
 
Considérant que, pour des fins d'économie d'échelle, la Régie propose à ses municipalités membres d’acquérir 
des bacs roulants par le biais d’un achat conjoint; 
 
Considérant que la Régie a fixé au 5 décembre 2025 la date limite à laquelle les municipalités membres 
doivent faire parvenir, par résolution, leur nombre respectif de bacs; 
 
Considérant que l’intérêt de la Municipalité d’acquérir des bacs roulants, conjointement avec les autres 
municipalités intéressées de la Régie; 



 
 

Considérant que la Régie intermunicipale d’Acton et des Maskoutains accepte d'exercer les pouvoirs 
nécessaires à cet achat conjoint, y compris celui d'accorder le contrat; 
 
Considérant que les articles 621 et suivants du Code municipal du Québec (L.R.Q., c. C-27.1) et 468.52 et 
suivants de la Loi sur les cités et villes (L.R.Q., c. C-19); 
 
Il est proposé par Georges-Étienne Bernard 
Appuyé par Frédéric Lussier 
Et résolu à l’unanimité 
 
D'acheter le nombre de bacs indiqués dans le tableau ci-dessous. 
 

BACS BLEUS 

(MATIÈRES RECYCLABLES) 

BACS AÉRÉS BRUNS 

(MATIÈRES ORGANIQUES) 

BACS GRIS 

(RÉSIDUS DOMESTIQUES) 

360 LITRES 240 LITRES 360 LITRES 

30 60 0 

 
De déléguer à la Régie intermunicipale d’Acton et des Maskoutains tous les pouvoirs nécessaires à l'exécution 
d'un achat conjoint de bacs, y compris celui d'accorder le contrat. 
 
De conclure avec la Régie et les autres municipalités concernées une entente pour l'achat conjoint de bacs 
roulants, cette entente devant contenir les éléments suivants : 
 

• Bacs fabriqués de polyéthylène haute densité moulé par injection; 

• Présence d'un numéro de série sur chacun des bacs; 

• Le fournisseur retenu devra facturer la Régie en fonction du nombre de bacs demandés; 

• Tous les bacs seront livrés à l'endroit suivant : 441 Route 137, La Présentation (Québec) J0H 1B0 
 
D'autoriser la mairesse ou le maire suppléant et la directrice générale et greffière-trésorière ou la greffière-
trésorière adjointe à signer l’entente à intervenir, pour et au nom de la municipalité. 
 
 
12.4 RÉGIE DE L’AQUEDUC INTERMUNICIPALE DU BAS-RICHELIEU – ADOPTION DU BUDGET 

2026 
RÉSOLUTION NUMÉRO 193-11-25 

 
Considérant que la Régie de l’Aqueduc intermunicipal du Bas-Richelieu a dressé son budget pour l’année 
2026 et qu’il nous est transmis pour approbation; 
 
Considérant que ces prévisions budgétaires prévoient les contributions et la quote-part de la Municipalité 
pour l’année 2026; 
 
Il est proposé par Richard David Giguère 
Appuyé par Georges-Étienne Bernard 
Et résolu à l’unanimité 
 
D’accuser réception du budget de la Régie de l’Aqueduc intermunicipal du Bas-Richelieu pour l’année 
2026 ainsi que des annexes C et D détaillant les calculs de la quote-part aux immobilisations et du prix de 
l’eau pour l’année 2026; 
 
D’approuver ledit budget totalisant des revenus et des dépenses de 4 585 047 $, incluant des dépenses en 
immobilisations pour un montant de 66 491,96 $, pour la Municipalité; 
 
De prévoir les sommes requises pour couvrir ces dépenses aux prévisions budgétaires de l’année 2026 
 
 

13- URBANISME 
 
13.1 DEMANDE DE PERMIS DE CONSTRUCTION DE 12 BÂTIMENTS RÉSIDENTIELS JUMELÉS 

DANS LE CADRE D’UN PROJET INTÉGRÉ RÉGIE PAR UN PIIA – LOTS 6 683 654, 6 683 655, 
6 683 656, 6 683 657 ET 6 683 658 (FUTUR LOTS 6 710 489, 6 710 492, 6 710 493, 6 710 494, 
6 710 495, 6 710 496, 6 710 497, 6 710 498, 6 710 499, 6 710 500, 6 710 501, 6 710 502, 
6 710 503) RUE AUDETTE – DÉCISION SUITE AUX RECOMMANDATIONS DU CCU 

 RÉSOLUTION NUMÉRO 194-11-25 
 
Considérant que la Municipalité de La Présentation a adopté le règlement 320-24 portant sur les plans 
d’implantation et d’intégration architecturale applicable aux constructions de bâtiments principaux dans un 
projet intégré;  



 
 

Considérant que la Municipalité a reçu une demande de permis de construction pour un projet intégré sur les 
lots mentionnés en titre et que ce type de demande doit être soumis au règlement sur les PIIA ; 
 
Considérant que les travaux consistent à construire 12 résidences unifamiliales jumelées ayant façades sur 
une rue privée (futur lot 6 710 489);  
 
Considérant que le projet respecte l’ensemble des normes édicté au chapitre 17 du règlement d’urbanisme 
applicable aux projets intégrés ;  
 
Considérant que l’implantation et le volume des bâtiments constituant le projet s’intègrent 
harmonieusement au milieu existant ;  
 
Considérant les aménagements paysagers proposés mettent en valeur le projet intégré et minimise 
l’impact visuel du projet ;  
 
Considérant l’architecture et les couleurs proposé pour le projet intégré ;  
 
Considérant la modification apportée au plan d’implantation initiale concernant la largeur de la rue privée ; 
 
Considérant la disposition des bâtiments projetés donnant façade sur une rue privée ;  
 
Considérant la recommandation favorable du Comité consultatif d’urbanisme transmise au Conseil, suite à 
la rencontre qui a été tenue le 23 septembre 2025; 
 
Il est proposé par Jean Provost 
Appuyé par Georges-Étienne Bernard 
Et résolu à l’unanimité 
 
D’autoriser la demande de permis de construction pour 12 résidences unifamiliale jumelés, dans le cadre 
d’un projet intégré, sur les futurs lots 6 710 489, 6 710 492, 6 710 493, 6 710 494, 6 710 495, 6 710 496, 
6 710 497, 6 710 498, 6 710 499, 6 710 500, 6 710 501, 6 710 502, 6 710 503, sur la rue Audette. 
 
 
14 LOISIRS ET CULTURE 
 
14.1 ENTRETIEN DES ÉQUIPEMENTS SPORTIFS AU CENTRE SYNAGRI – MANDAT À GAGNÉ 

SPORTS 
RÉSOLUTION NUMÉRO 195-11-25 

 
Considérant qu’une fois par année, nous devons faire inspecter nos équipements sportifs au Centre 
Synagri; 
 
Considérant la soumission de la compagnie Gagné Sports; 
 
Il est proposé par Frédéric Lussier 
Appuyé par Richard David Giguère 
Et résolu à l’unanimité 
 
De mandater la compagnie Gagné Sports, pour venir faire l’inspection des équipements sportifs, au Centre 
Synagri, au coût de 1 500 $, plus les taxes; 
 
D’autoriser le paiement une fois l’inspection faite. 
 
 
14.2 DÉCORATION DE LA HALTE-VÉLO POUR LA FÊTE DE NOËL – MANDAT À VITRES ULTRA 

NETTES 
 RÉSOLUTION NUMÉRO 196-11-25 
 
Considérant que la Municipalité souhaite décorer la halte vélo pour la période de Noël; 
 
Considérant la soumission de l’entreprise Vitres Ultra Nettes; 
 
Il est proposé par Frédéric Lussier 
Appuyé par Myriam La Frenière 
Et résolu à l’unanimité 
 
De mandater l’entreprise Vitres Ultra Nettes, pour la pose de lumières de Noël à la halte-Vélo, pour un 
montant de 510 $, plus les taxes; 
 



 
 

De payer ladite facture une fois les travaux terminés. 
 
 
14.3 EMBAUCHE D’UN EMPLOYÉ POUR TRAVAILLER AUX DIVERSES ACTIVITÉS DES LOISIRS 
 RÉSOLUTION NUMÉRO 197-11-25 
 
Considérant qu’il y a lieu de prévoir l’embauche d’un étudiant pour combler les plages horaires vacantes à 
divers postes aux loisirs; 
 
Considérant que nous avons reçu le curriculum vitae d’un résident de La Présentation;  
 
Il est proposé par Richard David Giguère 
Appuyé par Myriam La Frenière 
Et résolu à l’unanimité 
 
D’autoriser l’embauche d’un étudiant, Anthony Beaudry, pour travailler aux loisirs, selon le tableau des 
conditions salariales transmis aux élus.  
 
 
15 AVIS DE MOTION 
 
 
16 RÈGLEMENTS 
 
16.1 ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 327-25 CONCERNANT LA COLLECTE SÉLECTIVE DES 

MATIÈRES RECYCLABLES DANS LES LIMITES DE LA MUNICIPALITÉ 
RÉSOLUTION NUMÉRO 198-11-25 

 
ATTENDU l'entente intermunicipale relative à la constitution de la Régie créée par décret du gouvernement 
publié dans la Gazette officielle du Québec le 14 septembre 1991; 
 
ATTENDU les dispositions du projet de loi 204, intitulé "Loi concernant la Régie intermunicipale de gestion des 
déchets de la région maskoutaine", sanctionné le 17 juin 1994; 
 
ATTENDU l’entente intermunicipale modifiant l’entente intermunicipale relative à la constitution de la Régie, 
entérinée par décret du gouvernement publié dans la Gazette officielle du Québec le 25 juillet 2009, confirmant 
la poursuite du mandat de la Régie intermunicipale de gestion des déchets de la région maskoutaine sous la 
dénomination sociale de Régie intermunicipale d’Acton et des Maskoutains; 
 
ATTENDU que l’Entente de partenariat entre ÉEQ et la Régie intermunicipale d’Acton et des Maskoutains, 
(ci-après : l’Entente de partenariat) signée le 5 décembre 2024, définit les normes et modalités relatives à 
la collecte et au transport des matières recyclables sur le territoire de la Régie, le traitement de celles-ci 
étant sous la responsabilité d’ÉEQ; 
 
ATTENDU le règlement numéro 161 de la Régie intermunicipale d’Acton et des Maskoutains; 
 
ATTENDU qu'il y a lieu pour le conseil municipal d'adopter un règlement concernant la collecte sélective des 
matières recyclables dans les limites de la municipalité; 
 
ATTENDU qu'avis de motion du présent règlement a dûment été donné le 8 septembre 2025; 
 
ATTENDU QUE les élus ont reçu copie du présent règlement dans les délais prescrits, qu’ils confirment en 
avoir pris connaissance et qu’ils renoncent à sa lecture ; 
 
Il est proposé par Georges-Étienne Bernard 
Appuyé par Jean Provost 
Et résolu à l’unanimité 
 
D’adopter le règlement numéro 327-25 concernant la collecte sélective des matières recyclables dans les 
limites de la municipalité et qu’il y soit décrète ce qui suit : 
 
1. DISPOSITIONS INTERPRÉTATIVES ET ADMINISTRATIVES 
 
 
1.1 INTERPRÉTATION 
 
Dans le présent règlement, à moins que le contexte n'indique un sens différent, on entend par : 
 



 
 

1.1.1 COLLECTE SÉLECTIVE : opération permettant l'enlèvement des matières recyclables pour les 
transporter vers un centre de traitement autorisé; 
 
1.1.2 INSPECTEUR : l'inspecteur municipal de la Municipalité; 
 
1.1.3 JOUR FÉRIÉ : le 1er janvier et le 25 décembre; 
 
1.1.4 MATIÈRES RECYCLABLES : 
 
Aux fins du présent règlement, les matières recyclables admissibles sont celles identifiées à l’annexe A de 
l’Entente de partenariat, soit, de manière non limitative, les contenants, emballages et imprimés suivants : 
 
LES FIBRES (papier et carton) dont : les enveloppes, les feuilles, le papier déchiqueté, les journaux, les 
revues, les magazines, les circulaires, les catalogues, les livres dont l’utilité est de cinq ans ou moins, les 
annuaires téléphoniques, les sacs de papier plastifiés ou non, les boîtes de carton ondulé, plat ou laminé, 
les boîtes d'oeufs, les rouleaux en carton, les contenants à pignon (contenant de lait et de jus),les 
contenants aseptiques (de type « Tetra Pak »), les contenants de carton dont le fond et le couvercle sont 
faits de métal ou de plastique.  
SONT EXCLUS DE CETTE CATÉGORIE : les papiers mouchoirs, les serviettes de table, les essuie-tout, 
les couches, les serviettes sanitaires, les papiers souillés d'huile ou d'aliments, les morceaux de bois, les 
jeux de cartes ou de carton plastifiés. 
 
LE VERRE dont : le verre transparent ou coloré, les bouteilles de divers formats, les pots, les contenants 
de verre. 
SONT EXCLUS DE CETTE CATÉGORIE : la vaisselle, le miroir, le verre plat (la vitre), les ampoules 
électriques, les bouchons de liège, collets de plastique ou de métal (particulièrement autour des bouteilles 
de vin), le cristal, la poterie, la porcelaine et les tubes de néon. 
 
LE PLASTIQUE dont : les bouteilles, contenants et emballages de produits alimentaires, de breuvages, de 
cosmétiques, de produits d’hygiène personnelle et d’entretien ménager fait de plastiques PET (no 1), 
PEHD (no 2), PVC (no 3), PEBD (NO 4), ou PP (no 5), de médicaments, et les couvercles et bouchons, les 
sacs et pellicules d’emballage en plastique, plastiques souples, pellicules extensibles, les sachets 
autoportants, les emballages et contenants alimentaires en polystyrène expansé ou extrudé et autres 
contenants en polystyrène (no 6), les autres plastiques (no 7), les capsules (café, thé) en PP (no 5) et en 
PS (no 6), y compris les capsules en sacs verts, les seringues avec ou sans aiguilles. 
SONT EXCLUS DE CETTE CATÉGORIE : les emballages de protection en polystyrène expansé, les 
plastiques dégradables, les contenants d'huile à moteur, les briquets et rasoirs jetables, les contenants de 
produits dangereux tels la térébenthine et les solvants, les jouets et les outils en plastique. 
 
LE MÉTAL dont : les boîtes de conserve et autres contenants en acier, les cintres métalliques, les 
bouchons, les couvercles ainsi que les canettes, les assiettes, le papier d'aluminium et les capsules de 
café en aluminium. 
SONT EXCLUS DE CETTE CATÉGORIE : les contenants sous pression (aérosols), les contenants de 
décapant ou de solvant, les batteries de véhicules moteurs et les piles tout usage. 
 
L’Annexe A de l’Entente de partenariat est évolutive et pourra éventuellement inclure ou exclure d’autres 
matières. 
 
1.1.5 OCCUPANT : le propriétaire, l'usufruitier, le locataire ou celui qui occupe à un autre titre une unité 
d'occupation; 
 
1.1.6 RÉGIE : la Régie intermunicipale d’Acton et des Maskoutains; 
 
1.1.7 UNITÉ D'OCCUPATION DESSERVIE : 
 
Secteur résidentiel : chaque habitation unifamiliale, chaque logement d'un immeuble à logements, chaque 
logement d'un immeuble à caractère mixte (immeuble occupé par un ou des commerces et par un ou des 
logements) chaque chambre d'une maison de chambres, ainsi que chaque condominium, occupés de façon 
permanente ou saisonnière; 
 
Secteur industriel, commercial et institutionnel : l'établissement industriel, commercial et institutionnel qui a 
adhéré au service établi par le présent règlement. 
 
 
1.2 MISE EN APPLICATION 
 
L'inspecteur est chargé de la mise en application du présent règlement. 
 
 



 
 

2. SERVICE DE COLLECTE SÉLECTIVE DES MATIÈRES RECYCLABLES 
 
2.1 COLLECTE SÉLECTIVE 
 
2.1.1 La Municipalité établit, par le présent règlement, un service pour la collecte sélective des matières 
recyclables dans les limites de son territoire, le tout sujet aux conditions et modalités prévues au présent 
règlement; 
 
2.1.2 Pour les unités occupées de façon permanente et les industries, commerces et institutions qui ont 
adhéré au service, la collecte sélective s'effectue entre 7 heures et 19 heures, une fois aux deux semaines, au 
jour fixé par la Régie.  
 
2.1.3 Si une collecte doit avoir lieu un jour férié, celle-ci est devancée au jour ouvrable précédent ou 
reportée au jour ouvrable suivant, à la discrétion de la Régie. 
 
 
2.2 CONTENANTS 
 
2.2.1 Les matières recyclables destinées à la collecte sélective doivent être placées exclusivement dans 
les contenants conformes aux exigences d’Éco Entreprises Québec, acquis par la Municipalité auprès de la 
Régie, la Municipalité en assurant la distribution, soit : 
 
- les bacs roulants de récupération de couleur bleue, identifiés à cet effet, d'une capacité de 360 litres. 
Les bacs de recyclage de 240 litres et de 360 litres de couleur verte actuellement utilisés sur le territoire de la 
Municipalité demeurent admissibles jusqu’à leur remplacement par la Municipalité; 
 
2.2.2 Il est interdit d'utiliser les contenants décrits au paragraphe précédent à d'autres fins que la collecte 
sélective des matières recyclables; 
 
2.2.3 Les unités d'occupation prévues au présent règlement ont droit aux contenants de récupération pour 
la collecte sélective distribués par la Municipalité, selon la répartition suivante : 
 
- immeubles comprenant de 1 à 3 unités d'occupation inclusivement : minimum d’un bac d’un bac de 
360 litres par immeuble; 
 
- immeubles comprenant de 4 à 6 unités d'occupation inclusivement : minimum de 2 bacs de 360 litres 
par immeuble; 
 
- immeubles comprenant 7 unités d'occupation et plus : minimum de 3 bacs de 360 litres par 
immeuble; 
 
- industries, commerces et institutions : maximum de 6 bacs de 360 litres par établissement; 
 
2.2.4 Tous les contenants acquis et distribués par la Municipalité, dans le cadre de la collecte sélective 
des matières recyclables demeurent en tout temps la propriété d’Éco Entreprises Québec, conformément aux 
modalités de l’Entente de partenariat; 
 
2.2.5 Les bacs doivent être gardés propres, secs et en bon état de fonctionnement par leurs utilisateurs. 
Dans le cas de perte ou de bris d'un bac fourni par la Municipalité, le propriétaire de l'immeuble doit 
rembourser le coût de son remplacement ou de sa réparation à cette dernière. La Municipalité voit au 
remplacement du bac. 
 
 
2.3 QUANTITÉ DE MATIÈRES RECYCLABLES 
 
2.3.1 Pour le secteur résidentiel, la quantité de matières recyclables faisant l’objet du service d'enlèvement 
établi par le présent règlement, n'est pas limitée; 
 
2.3.2 Pour le secteur industriel, commercial et institutionnel, l'enlèvement des matières recyclables, en 
vertu du service établi par le présent règlement, est limité à un maximum de 6 bacs de 360 litres par collecte 
par établissement. 
 
 
2.4 PRÉPARATION DES MATIÈRES RECYCLABLES 
 
2.4.1 Toutes les matières recyclables doivent être déposées, pêle-mêle, dans les contenants de 
récupération autorisés à défaut de quoi elles ne sont pas recueillies lors de la collecte; 
 



 
 

2.4.2 Tout contenant de verre, de plastique ou de métal doit être vidé de son contenu et nettoyé de façon 
à retirer les résidus de matière qu’il contenait avant d'être déposé dans les bacs de récupération. Il n'est pas 
nécessaire d'enlever les étiquettes; 
 
2.4.3 Les couvercles doivent être récupérés séparément et les petits bouchons doivent être laissé sur les 
bouteilles, lorsque possible; 
 
2.4.4 Le papier et le carton, tels que définis au présent règlement, doivent être propres et exempts de 
toute matière organique ou autre pour être déposés dans le bac de récupération. Les boîtes de carton doivent 
être coupées ou pliées avant d’être déposées dans le bac de récupération. 
 
2.4.5 Les pellicules de plastique doivent être exemptes de reçus de caisse. Les sacs de plastique doivent 
être placés dans un autre sac de plastique et celui-ci doit être bien attaché, de manière à en faire une boule. 
Aucun contenant rigide ne doit être placé dans les sacs de plastique. 
 
2.4.6 Faire des boulettes avec le papier d’aluminium, même s’il est légèrement souillé. 
 
2.4.7 Les différentes matières composant l’emballage doivent être séparées. 
 
2.4.8 À l’exception des collectes de matières recyclables qui suivent immédiatement les 1er juillet et 25 
décembre de chaque année, aucune matière recyclable ne peut être déposée à côté du bac pour y être 
récupérée.  
 
 
2.5 DÉPÔT POUR L'ENLÈVEMENT 
 
2.5.1 Les matières recyclables destinées à la collecte sélective doivent être déposées en bordure de la 
voie publique ou, lorsqu'il y a un trottoir, en bordure de celui-ci, au plus tôt à 19 heures la veille du jour de la 
collecte et les contenants de récupération doivent être récupérés au plus tard à 7 heures le lendemain de la 
collecte. 
 
2.5.2 Dans le cas d'une habitation comportant six (6) logements et plus, les contenants de matières 
recyclables destinés à l'enlèvement peuvent être déposés sur le côté ou à l'arrière des bâtiments si l'endroit est 
accessible en tout temps et en toute saison au camion de l'entrepreneur; le dépôt des matières recyclables 
ailleurs qu'en bordure de la voie publique requiert cependant l'autorisation préalable de la Régie. 
 
 
2.6 GARDE DES MATIÈRES RECYCLABLES ENTRE LES COLLECTES 
 
 Lorsque l'enlèvement des matières recyclables n'est pas effectué au cours de la journée déterminée 
à cette fin, l'occupant doit récupérer les matières recyclables destinées à l'enlèvement conformément à l’article 
2.5.1 et en aviser la Régie. 
 
 
3. DISPOSITIONS DIVERSES 
 
3.1 Il est interdit : 
 
3.1.1 de fouiller dans un contenant de récupération destiné à l'enlèvement, de prendre, d'enlever ou de 
s'approprier des matières recyclables destinées à la collecte sélective ou de les répandre sur le sol; 
 
3.1.2 de déposer ou de jeter des matières recyclables dans les rues, chemins publics ou privés, places 
publiques, lots vacants ou en partie construits; 
 
3.1.3 de déposer des matières recyclables ou un contenant de matières recyclables devant la propriété 
d'autrui ou sur celle-ci; 
 
3.1.4 pour les industries, commerces et institutions desservis en vertu du présent règlement, de déposer 
des contenants dont le nombre excède le nombre maximum prévu par le présent règlement. 
 
 
4. COMPENSATION 
 
4.1 Afin de pourvoir au paiement des frais occasionnés par le service de collecte sélective des matières 
recyclables établi par le présent règlement, tout montant non admissible à un remboursement par Éco 
Entreprises Québec dans le cadre de l’Entente de partenariat et facturé à la Municipalité par la Régie 
intermunicipale d’Acton et des Maskoutains, sera à la charge du propriétaire de l'unité d'occupation ou de 
l’immeuble concerné et doit être payé par celui-ci.  
 



 
 

Cette compensation est due dès transmission par la Municipalité d’une facturation à cet effet au citoyen 
concerné. Elle est payable au bureau de la Municipalité dans les délais prévus par la loi. 
 
4.2 La compensation est payable dans les trente (30) jours suivant l'envoi de la demande de paiement; 
 
4.3 Après trente (30) jours, l'intérêt au taux en vigueur pour les arrérages de taxes municipales est dû et 
ajouté au compte. 
 
 
5. PÉNALITÉ 
 
5.1 Quiconque contrevient à l'une ou l'autre des dispositions du présent règlement commet une 
infraction et est passible d'une amende d'au moins deux cents dollars (200 $) et d'au plus mille dollars 
(1 000 $) si le contrevenant est une personne physique ou d'au moins quatre cents dollars (400 $) et d'au plus 
deux mille dollars (2 000 $) s'il est une personne morale; 
 
5.2 Pour toute récidive, l'amende est d'au moins trois cents dollars (300 $) et d'au plus deux mille dollars 
(2 000 $) si le contrevenant est une personne physique ou d'au moins cinq cents dollars (500 $) et d'au plus 
quatre mille dollars (4 000 $) s'il est une personne morale. 
 
 
6. REMPLACEMENT 
 
Le présent règlement remplace le règlement numéro 206-16 de la Municipalité et tous ses amendements. 
 
 
7. ENTRÉE EN VIGUEUR 
 
Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi mais n'a effet qu'à compter du 1er janvier 2026. 
 
 
ADOPTÉ À LA PRÉSENTATION, CE 10 NOVEMBRE 2025 
 
 
 
____________________________ ____________________________________ 
Louise Arpin    Josiane Marchand 
Mairesse    Directrice générale et greffière-trésorière 
 
 
16.2 ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 328-25 CONCERNANT L’ENLÈVEMENT DES 

MATIÈRES ORGANIQUES DANS LES LIMITES DE LA MUNICIPALITÉ 
RÉSOLUTION NUMÉRO 199-11-25 

 
ATTENDU l'entente intermunicipale relative à la constitution de la Régie créée par décret du gouvernement 
publié dans la Gazette officielle du Québec le 14 septembre 1991; 
 
ATTENDU les dispositions du projet de loi 204, intitulé "Loi concernant la Régie intermunicipale de gestion des 
déchets de la région maskoutaine", sanctionné le 17 juin 1994; 
 
ATTENDU l’entente intermunicipale modifiant l’entente intermunicipale relative à la constitution de la Régie, 
entérinée par décret du gouvernement publié dans la Gazette officielle du Québec le 25 juillet 2009, confirmant 
la poursuite du mandat de la Régie intermunicipale de gestion des déchets de la région maskoutaine sous la 
dénomination sociale de Régie intermunicipale d’Acton et des Maskoutains; 
 
ATTENDU le règlement numéro 160 de la Régie intermunicipale d’Acton et des Maskoutains; 
 
ATTENDU qu'il y a lieu pour le conseil municipal d'adopter un règlement concernant l’enlèvement des matières 
organiques dans les limites de la municipalité; 
 
ATTENDU qu'avis de motion du présent règlement a dûment été donné le 8 septembre 2025; 
 
ATTENDU QUE les élus ont reçu copie du présent règlement dans les délais prescrits, qu’ils confirment en 
avoir pris connaissance et qu’ils renoncent à sa lecture ; 
 
Il est proposé par Richard David Giguère 
Appuyé par Frédéric Lussier 
Et résolu à l’unanimité 
 



 
 

D’adopter le règlement numéro 328-25 concernant l’enlèvement des matières organiques dans les limites 
de la municipalité et qu’il y soit décrète ce qui suit : 
 
 
1. DISPOSITIONS INTERPRÉTATIVES ET ADMINISTRATIVES 
 
1.1 INTERPRÉTATION 
 
Dans le présent règlement, à moins que le contexte n'indique un sens différent, on entend par : 
 
1.1.1 ENLÈVEMENT : opération permettant l'enlèvement des matières organiques pour les transporter 
vers un site de valorisation autorisé; 
 
1.1.2 INSPECTEUR : l'inspecteur municipal de la municipalité  
 
1.1.3 MATIÈRES ADMISSIBLES : 
 
De la cuisine : 
 

• Fruits et légumes (entiers, pelures, épluchures, cœurs, morceaux, épis de maïs, etc.); 

• Grains et marc de café, filtres à café et sachets de thé; 

• Pains, gâteaux, biscuits, céréales, pâtes; 

• Viandes cuites, poissons, arêtes, coquilles de fruits de mer, os de volailles; 

• Produits laitiers (fromage, beurre, etc.); 

• Coquilles d’œuf etc. 
 
Du terrain : 
 

• Gazon; 

• Feuilles mortes; 

• Fleurs, plantes, mauvaises herbes et tout résidu de jardinage; 

• Branches d’un diamètre inférieur à 2,5 cm; 

• Écorces, copeaux, bran de scie, petites racines, etc.; 

• Tourbe et terre à jardin (maximum un quart de bac de 240 litres). 
 
Autres : 
 

• Papier souillé d’aliments (essuie-tout, boîte à pizza, assiette et verre de carton, etc.); 

• Plumes, poils et cheveux; 

• Charpie provenant de la sécheuse; 

• Petit volume de litière d’animaux domestiques fabriqué à base de copeaux de bois ou papier journal. 
 
 
MATIÈRES NON ADMISSIBLES 
 

• Toutes les matières recyclables telles que : le papier et le carton non souillés, le verre, le plastique et 
le métal; 

• Litière agglomérante; 

• Pellicules étirables en plastique, sacs de plastique, papier d’aluminium, papier ciré, styromousse; 

• Couches et serviettes sanitaires; 

• Articles en cuir, textiles, vêtements; 

• Tapis et moquette; 

• Bouchons de liège; 

• Cure-oreille, ouate, tampon démaquillant, débarbouillette pour bébé; 

• Assouplissant textile en feuilles; 

• Sac d’aspirateur et son contenu; 

• Graisse, huile, peinture et autre résidu domestique dangereux; 

• Branches et racines d’un diamètre supérieur à 2,5 cm; 

• Cendres, mégots de cigarette et autres produits pouvant alimenter la combustion; 

• Matériaux de construction tels que bois de charpente, agglomérés, stratifiés et laminés; 

• Agrégats tels que : asphalte, béton et brique; 

• Animaux morts. 
 
1.1.4 OCCUPANT : le propriétaire, l'usufruitier, le locataire ou celui qui occupe à un autre titre une unité 
d'occupation; 
 
1.1.5 RÉGIE : la Régie intermunicipale d’Acton et des Maskoutains; 



 
 

 
1.1.6 UNITÉ D'OCCUPATION DESSERVIE : 
 
Secteur résidentiel 
 
Toutes les unités d’occupation situées dans les immeubles comprenant de 1 à 5 unités d’occupation, 
occupées de façon permanente ou saisonnière. 
 
Les immeubles de 6 unités d’occupation et plus ayant adhéré au service d’enlèvement des matières 
organiques offert par la Municipalité. 
 
Secteur industriel, commercial et institutionnel 
 
L'établissement industriel, commercial ou institutionnel qui a adhéré au service offert par la Municipalité. 
 
 
1.2 MISE EN APPLICATION 
 
 L'inspecteur est chargé de la mise en application du présent règlement. 
 
 
2. SERVICE D’ENLÈVEMENT DES MATIÈRES ORGANIQUES 
 
2.1 ENLÈVEMENT DES MATIÈRES ORGANIQUES 
 
2.1.1 La Municipalité établit, par le présent règlement, un service pour l’enlèvement des matières 
organiques dans les limites de son territoire, le tout sujet aux conditions et modalités prévues au présent 
règlement; 
 
2.1.2 L’enlèvement des matières organiques s'effectue entre 7 heures et 19 heures, une fois par semaine 
du mois d’avril au mois de novembre inclusivement et une fois par mois du mois de décembre au mois de 
mars inclusivement, au jour fixé par la Régie; 
 
2.1.3 L’enlèvement des matières organiques s’effectue même si la collecte coïncide avec un jour férié. 
 
 
2.2 CONTENANTS 
 
2.2.1 Les matières organiques destinées à l’enlèvement doivent être placées exclusivement dans les 
contenants identifiés par le logo de la Régie et acquis par la Municipalité auprès de la Régie, la Municipalité en 
assurant la distribution, soit : 
- les bacs roulants de couleur brune d'une capacité de 240 litres; 
 
En période de pointe, des matières organiques admissibles peuvent être déposées dans divers contenants 
tels une petite boîte de carton, un sac de papier biodégradable, une poubelle réutilisable ou un bac gris 
dûment identifié. 
 
Les bacs roulants fournis par la Municipalité pour la collecte des matières recyclables ne doivent jamais 
être utilisés dans le cadre de la collecte des matières organiques. 
 
2.2.2 Il est interdit d'utiliser les contenants distribués par la Municipalité pour la collecte des matières 
organiques à d'autres fins que l’enlèvement des matières organiques; 
 
2.2.3 Les unités d'occupation prévues au présent règlement ont droit aux contenants de récupération pour 
les matières organiques distribués par la Municipalité de la façon suivante : 
 
- secteur résidentiel : minimum d’un bac de 240 litres par immeuble; 
- secteur industriel, commercial et institutionnel : maximum de cinq (5) bacs de 240 litres par 
établissement. 
 
2.2.4 Tous les contenants distribués par la Municipalité demeurent en tout temps la propriété de celle-ci; 
 
2.2.5 Les bacs doivent être gardés propres, secs et en bon état de fonctionnement par leurs utilisateurs. 
Dans le cas de perte ou de bris d'un bac fourni par la Municipalité, le propriétaire de l'immeuble doit 
rembourser à la cette dernière le coût de son remplacement ou de sa réparation. La Municipalité voit au 
remplacement du bac. 
 
 
 



 
 

2.3 QUANTITÉ DE MATIÈRES ORGANIQUES 
 
2.3.3 La quantité de matière récupérée lors de l'enlèvement des matières organiques, en vertu du service 
établi par le présent règlement, n'est pas limitée. 
 
2.3.4 Le poids maximal d’un bac roulant destiné à l’enlèvement mécanique et rempli de matières organiques 
ne doit pas excéder soixante-quinze (75) kilogrammes (165 livres). 
 
 
2.4 PRÉPARATION DES MATIÈRES ORGANIQUES 
 
2.4.1 Toutes les matières organiques doivent être déposées en vrac, dans les contenants de récupération 
autorisés, à défaut de quoi elles ne sont pas recueillies lors de la collecte; 
 
2.4.2 Les matières organiques ne doivent en aucun temps être placées dans des sacs de plastique. 
 
 
2.5 DÉPÔT POUR L'ENLÈVEMENT 
 
Les matières organiques destinées à l’enlèvement doivent être déposées en bordure de la voie publique, ou 
lorsqu'il y a un trottoir, en bordure de celui-ci, au plus tôt à 19 heures la veille du jour de la collecte et les 
contenants de récupération doivent être récupérés au plus tard à 7 heures le lendemain de la collecte. 
 
 
2.6 GARDE DES MATIÈRES ORGANIQUES ENTRE LES COLLECTES 
 
2.6.1 Lorsque l'enlèvement des matières organiques prévu n'est pas effectué, l'occupant doit récupérer les 
matières organiques destinées à l'enlèvement, conformément à l’article 2.5 et en aviser la Régie. 
 
2.6.2 En tout temps, les matières organiques doivent être placées dans des contenants admissibles pour 
éviter toute nuisance que ce soit par l’odeur, l’accumulation ou la vermine; 
 
2.6.3 Les contenants admissibles doivent être gardés dans un endroit réservé à cet effet, nettoyés 
régulièrement afin de ne pas constituer une nuisance à cause de l’odeur, de l’accumulation ou de la présence 
d’insectes ou de vermine. 
 
 
3. DISPOSITIONS DIVERSES 
 
3.1 Il est interdit : 
 
3.1.1 de fouiller dans un contenant de récupération destiné à l'enlèvement, de prendre, d'enlever ou de 
s'approprier des matières organiques destinées à l’enlèvement ou de les répandre sur le sol; 
 
3.1.5 de déposer ou de jeter des matières organiques dans les rues, chemins publics ou privés, places 
publiques, lots vacants ou en partie construits; 
 
3.1.6 de déposer des matières organiques ou un contenant devant la propriété d'autrui ou sur celle-ci; 
 
3.1.7 pour les industries, commerces et institutions visés par le présent règlement, de déposer des 
contenants dont le nombre excède le nombre maximum prévu par le présent règlement. 
 
 
4. COMPENSATION 
 
4.1 Afin de pourvoir au paiement des frais occasionnés par le service d’enlèvement des matières 
organiques établi par le présent règlement, une compensation annuelle, dont le montant est fixé par le 
règlement de taxation annuelle, est imposée et doit être prélevé sur toutes les unités d'occupation bénéficiant 
du service d’enlèvement des matières organiques. 
 
Cette compensation est due le 1er janvier de chaque année et s'applique pour la période du 1er janvier au 
31 décembre de chaque année. Elle est payable au bureau de la Municipalité dans les délais prévus par la loi. 
 
Si une personne devient assujettie au paiement de cette compensation après le 31 janvier d'une année, le 
montant de la compensation est réduit d'un montant égal à un douzième (1\12ième) de la compensation 
annuelle mentionnée, multiplié par le nombre de mois complets écoulés depuis le 1er janvier; 
 
4.2 La compensation pour le service d’enlèvement des matières organiques imposées au paragraphe 
4.1 est, dans tous les cas, à la charge du propriétaire de l'unité d'occupation et doit être payée par celui-ci; 



 
 

4.3 La compensation est payable dans les trente (30) jours suivant l'envoi de la demande de paiement; 
 
4.4 Après trente (30) jours, l'intérêt au taux en vigueur pour les arrérages de taxes municipales est dû et 
ajouté au compte. 
 
 
5. PÉNALITÉ 
 
5.1 Quiconque contrevient à l'une ou l'autre des dispositions du présent règlement commet une 
infraction et est passible d'une amende d'au moins deux cents dollars (200 $) et d'au plus mille dollars 
(1 000 $) si le contrevenant est une personne physique ou d'au moins quatre cents dollars (400 $) et d'au plus 
deux mille dollars (2 000 $) s'il est une personne morale; 
 
5.2 Pour toute récidive, l'amende est d'au moins trois cents dollars (300 $) et d'au plus deux mille dollars 
(2 000 $) si le contrevenant est une personne physique ou d'au moins cinq cents dollars (500 $) et d'au plus 
quatre mille dollars (4 000 $) s'il est une personne morale. 
 
 
6. REMPLACEMENT 
 
Le présent règlement abroge et remplace le règlement numéro 207-16 de la Municipalité et tous ses 
amendements. 
 
 
7. ENTRÉE EN VIGUEUR 
 
Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi mais n'a effet qu'à compter du 1er janvier 2026. 
 
ADOPTÉ À LA PRÉSENTATION, CE 10 NOVEMBRE 2025 
 
 
 
____________________________ ____________________________________ 
Louise Arpin    Josiane Marchand 
Mairesse    Directrice générale et greffière-trésorière 
 
 
16.3 ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 329-25 CONCERNANT L’ENLÈVEMENT DES RÉSIDUS 

DOMESTIQUES DANS LES LIMITES DE LA MUNICIPALITÉ 
 RÉSOLUTION NUMÉRO 200-11-25 
 
ATTENDU l'entente intermunicipale relative à la constitution de la Régie créée par décret du gouvernement 
publié dans la Gazette officielle du Québec le 14 septembre 1991; 
 
ATTENDU les dispositions du projet de loi 204, intitulé "Loi concernant la Régie intermunicipale de gestion des 
déchets de la région maskoutaine", sanctionné le 17 juin 1994; 
 
ATTENDU l’entente intermunicipale modifiant l’entente intermunicipale relative à la constitution de la Régie, 
entérinée par décret du gouvernement publié dans la Gazette officielle du Québec le 25 juillet 2009, confirmant 
la poursuite du mandat de la Régie intermunicipale de gestion des déchets de la région maskoutaine sous la 
dénomination sociale de Régie intermunicipale d’Acton et des Maskoutains; 
 
ATTENDU le règlement numéro 159 de la Régie intermunicipale d’Acton et des Maskoutains; 
 
ATTENDU qu'il y a lieu pour le conseil municipal d'adopter un règlement concernant l'enlèvement des résidus 
domestiques dans les limites de la municipalité; 
 
ATTENDU qu'avis de motion du présent règlement a dûment été donné le 8 septembre 2025; 
 
ATTENDU QUE les élus ont reçu copie du présent règlement dans les délais prescrits, qu’ils confirment en 
avoir pris connaissance et qu’ils renoncent à sa lecture ; 
 
Il est proposé par Georges-Étienne Bernard 
Appuyé par Jean Provost 
Et résolu à l’unanimité 
 
D’adopter le règlement numéro 329-25 concernant l’enlèvement des résidus domestiques dans les limites 
de la municipalité et qu’il y soit décrète ce qui suit : 
 



 
 

 
1. DISPOSITIONS INTERPRÉTATIVES ET ADMINISTRATIVES 
 
 
1.1 INTERPRÉTATION 
 
Dans le présent règlement, à moins que le contexte n'indique un sens différent, on entend par : 
 
1.1.1 INSPECTEUR : l'inspecteur municipal de la Municipalité; 
 
1.1.2 JOUR FÉRIÉ : le 1er janvier et le 25 décembre; 
 
1.1.3 OCCUPANT : le propriétaire, l'usufruitier, le locataire ou celui qui occupe à un autre titre une unité 
d'occupation; 
 
1.1.4 RÉGIE : la Régie intermunicipale d’Acton et des Maskoutains; 
 
1.1.5 RÉSIDUS DOMESTIQUES : De manière non limitative, les résidus résultant de la manipulation, 
cuisson, préparation, consommation de nourriture, entreposage et vente de marchandises périssables, les 
détritus, les matières de rebuts, les balayures, les ordures ménagères, les boîtes de fer blanc, les vitres, les 
poteries, les rognures de métal. 
 
1.1.6 ENCOMBRANTS (GROS REBUTS) : matières résiduelles solides résidentielles ou assimilables trop 
volumineuses pour être déposées dans un contenant admissible, comprenant, notamment, de manière non 
limitative, les pièces de mobilier, les matelas, les tapis, les appareils électroménagers (sans halocarbures) et 
autres objets encombrants inutilisables. 
 
1.1.7 UNITÉ D'OCCUPATION DESSERVIE : 
 
Secteur résidentiel: chaque habitation unifamiliale, chaque logement d'un immeuble à logements, chaque 
logement d'un immeuble à caractère mixte (immeuble occupé par un ou des commerces et par un ou des 
logements), chaque chambre d’une maison de chambres, chaque condominium, occupé de façon permanente 
ou saisonnière; 
 
Secteur industriel, commercial et institutionnel : l'établissement industriel, commercial ou institutionnel qui 
demande le service, établi par le présent règlement, auprès de la municipalité. 
 
1.2 MISE EN APPLICATION 
 
L'inspecteur est chargé de la mise en application du présent règlement. 
 
 
2. SERVICE D'ENLÈVEMENT DES RÉSIDUS DOMESTIQUES 
 
2.1 ENLÈVEMENT DES RÉSIDUS DOMESTIQUES 
 
2.1.1 La Municipalité établit, par le présent règlement, un service pour l'enlèvement des résidus 
domestiques dans les limites de son territoire, le tout sujet aux conditions et modalités prévues au présent 
règlement; 
 
2.1.2 Pour les immeubles de cinq (5) unités d’occupation et moins et les industries, commerces et 
institutions qui ont adhéré au service d’enlèvement des résidus domestiques, la collecte s'effectue entre 7 
heures et 19 heures, une fois par deux semaines, au jour fixé par la Régie. 
 
Pour les immeubles de six (6) unités d’occupation et plus, la collecte s’effectue entre 7 heures et 19 heures, 
une fois par semaine, au jour fixé par la Régie. 
 
2.1.3 Si une collecte doit avoir lieu un jour férié, celle-ci est devancée au jour ouvrable précédent ou 
reportée au jour ouvrable suivant. 
 
 
2.2 CONTENANTS 
 
2.2.1 Les résidus domestiques doivent être placés exclusivement dans les contenants suivants : 
un bac roulant, d'une capacité de 240 ou 360 litres (généralement gris foncé ou noir); 
 
2.2.2 Sous réserve du sous-paragraphe 2.2.3, les bacs doivent être fournis par (à définir par chacune des 
municipalités selon le cas, les bacs peuvent être fournis par la municipalité, le propriétaire ou autres); 
 



 
 

2.2.3 Dans le cas des habitations comportant six (6) logements et plus, les résidus domestiques destinés à 
l'enlèvement doivent être placés exclusivementt dans un ou des bacs de 360 litres fournis par la Municipalité, 
par l’entrepreneur ou le propriétaire, selon le cas; 
 
Aux fins du service de collecte, transport et élimination des résidus domestiques et des encombrants, un 
immeuble de 6 logements et plus pourrait être exclus du service municipal, s’il fait la démonstration, à la 
satisfaction de la Régie, que les équipements utilisés par la collecte municipale ne répondent pas à ses 
besoins. En conséquence, le propriétaire d’un immeuble de 6 logements et plus qui n’est pas desservi par le 
service municipal de collecte des résidus domestique et des encombrants, du fait de cette exclusion, doit 
conclure un contrat avec un entrepreneur oeuvrant dans le domaine afin que, notamment pour assurer la 
salubrité sur le territoire de la municipalité, l’immeuble concerné soit desservi par de tels services. Le 
propriétaire en assume tous les frais.  
 
La Municipalité se réserve le droit d’exiger qu’une copie du contrat de collecte ou qu’une autre preuve faisant 
état du service lui soit remise dans les 30 jours suivant une telle demande. Lorsqu’une telle preuve est exigée, 
tout nouveau contrat, renouvellement de contrat ou autre preuve de renouvellement de services doit 
également être transmis à la municipalité dans les 30 jours suivant le renouvellement. 
 
2.2.4 Dans le cas des industries, commerces et institutions qui ont adhéré au service, les résidus 
domestiques doivent obligatoirement être placés dans un ou des bacs roulants de 240 ou 360 litres 
(généralement gris foncé ou noir) fournis par l’occupant; 
 
2.2.5 Les bacs doivent être gardés propres, secs et en bon état de fonctionnement par leur utilisateur. 
Advenant la perte ou le bris d'un bac appartenant à la municipalité, le propriétaire de l'immeuble doit 
rembourser à la municipalité le coût de son remplacement ou de sa réparation. 
 
2.3 QUANTITÉ DE RÉSIDUS DOMESTIQUES 
 
2.3.1 Pour le secteur résidentiel, l'enlèvement des résidus domestiques, en vertu du service établi par le 
présent règlement n’est pas limité.  
 
2.3.2 Pour le secteur industriel, commercial et institutionnel, l'enlèvement des résidus en vertu du service 
établi par le présent règlement, est limité à trois (3) bacs de 360 litres ou six (6) bacs de 240 litres par collecte 
par unité d'occupation. Toute quantité de résidus excédant cette limite doit être enlevée aux frais de l'occupant.  
 
2.3.3 Les dispositions du présent règlement, dans la mesure où elles sont applicables, régissent également 
l'enlèvement des résidus à la charge de tels occupants. 
 
2.4 DÉPÔT POUR L'ENLÈVEMENT 
 
2.4.1 Sous réserve du sous-paragraphe 2.4.2, les résidus domestiques destinés à l'enlèvement doivent être 
déposés en bordure de la voie publique, ou lorsqu'il y a un trottoir, en bordure de celui-ci, au plus tôt à 19 
heures la veille du jour de la collecte et les bacs doivent être récupérés au plus tard à 7 heures le lendemain 
de la collecte; 
 
2.4.2 Dans le cas d'une habitation comportant six (6) logements et plus, les contenants de résidus 
domestiques destinés à l'enlèvement peuvent être déposés sur le côté ou à l'arrière des bâtiments si l'endroit 
est accessible en tout temps et en toute saison au camion de l'entrepreneur; le dépôt de résidus domestiques 
ailleurs qu'en bordure de la voie publique requiert cependant l'autorisation préalable de la Régie. 
 
2.5 GARDE DES RÉSIDUS DOMESTIQUES ENTRE LES COLLECTES 
 
2.5.1 Lorsque l'enlèvement des résidus domestiques n'est pas effectué au cours de la journée déterminée à 
cette fin, l'occupant doit récupérer les résidus destinés à l'enlèvement avant la nuit et en aviser la Régie; 
 
2.5.2 En tout temps, les résidus domestiques doivent être tenus dans des contenants pour éviter toute 
nuisance que ce soit par l'odeur, l'accumulation ou la vermine; 
 
2.5.3 Les contenants admissibles doivent être gardés dans un endroit réservé à cet effet, nettoyés 
régulièrement afin de ne pas constituer une nuisance à cause de l'odeur, de l'accumulation de résidus ou de la 
présence d'insectes ou de vermine. 
 
2.6 RÉSIDUS DOMESTIQUES NON ADMISSIBLES  
 
Nul ne peut utiliser le service d'enlèvement des résidus domestiques établi par le présent règlement pour les 
résidus suivants : 
 
2.6.1 les matériaux secs comprenant les résidus broyés ou déchiquetés qui ne sont pas fermentescibles et 
qui ne contiennent pas de déchets dangereux, les bois tronçonnés, les débris de démolition et d'excavation, 



 
 

tels que les gravats et plâtras, les pièces de béton et de maçonnerie, les morceaux de pavage, la terre et la 
poussière qui ne peuvent être ensachés; 
 
2.6.2 les matières dangereuses au sens du Règlement sur les matières dangereuses (R.R.Q., Q-2, r.15.2) 
et les résidus domestiques dangereux (RDD) comprenant les produits ou objets domestiques qui sont périmés 
ou défectueux ou encore dont on ne fait plus usage et dont l'entreposage, la manipulation et l'élimination 
présentent des risques pour la santé et la sécurité des personnes ou pour l'environnement en raison de leur 
inflammabilité, toxicité, caractère explosif ou radioactif, réactivité ou pouvoir corrosif;  
 
2.6.3 les pneus, les carcasses et les pièces de véhicules automobiles, les terres et les sables imbibés 
d'hydrocarbures et les boues; 
 
2.6.4. les rebuts pathologiques, les fumiers et les cadavres d'animaux; 
 
2.6.5 les branches, les arbres, les arbustes et les copeaux de bois; 
 
2.6.6 les déchets liquides de quelque nature que ce soit; 
 
2.6.7 les déchets résultant des activités de production industrielle, commerciale, manufacturière 
(transformation, traitement, assemblage, etc.) ou agricole; 
 
2.6.8 les explosifs, les armes explosives, la dynamite, les fusées, les balles et les grenades; 
 
2.6.9 les contenants pressurisés, notamment les bonbonnes au gaz propane, les bouteilles d'acétylène, 
etc.; 
 
2.6.10 les appareils de réfrigération et de climatisation au sens du Règlement sur les halocarbures (R.R.Q., 
Q-2, r.29); 
 
2.6.11  tout produit visé par le Règlement sur la récupération et la valorisation de produits par les entreprises 
(R.R.Q., Q-2, r.40.1); 
 
2.6.12  les cendres. 
 
 
2.7 COLLECTES D’ENCOMBRANTS (GROS REBUTS) 
 
2.7.1 La Municipalité établit, par le présent règlement, un service pour l'enlèvement, trois (3) fois par 
année, des encombrants dans les limites de son territoire, le tout sujet aux conditions et modalités prévues au 
présent règlement; 
 
2.7.2 Les dates de collecte pour le service mentionné au sous-paragraphe 2.7.1 sont déterminées par la 
Régie. 
 
2.7.3 Les encombrants doivent être empilés de façon ordonnée et placés en bordure de rue.  
 
 
3. DISPOSITIONS DIVERSES 
 
3.1 Il est interdit: 
 
3.1.1 de fouiller dans un contenant de résidus domestiques destinés à l'enlèvement, de prendre, d’enlever 
ou de s’approprier des résidus destinés à l'enlèvement ou de les répandre sur le sol; 
 
3.1.2 de déposer ou de jeter des résidus domestiques dans les rues, chemins publics ou privés, places 
publiques, lots vacants ou en partie construits; 
 
3.1.3 de déposer des résidus domestiques ou un contenant de résidus domestiques devant la propriété 
d'autrui ou sur celle-ci; 
 
3.1.4 de disposer des résidus domestiques, industriels ou commerciaux en les jetant à l'égout; 
 
3.1.5 de déposer des contenants dont le nombre excède le nombre maximum prévu par le présent 
règlement. 
 
3.2 Avant d'être placés dans un contenant admissible, les mâchefers doivent être éteints et refroidis. 
 
 
 



 
 

4. DISPOSITION DE CERTAINS BIENS 
 
4.1 Quiconque veut se débarrasser d'un animal vivant ou mort doit communiquer avec l'inspecteur; 
 
4.2 Quiconque veut se débarrasser d'un explosif, d'une arme explosive, d'un fusil, d'une balle, d'une 
grenade, doit communiquer avec l'inspecteur; 
 
4.3 Quiconque veut se débarrasser de débris ou matériaux provenant d'une démolition, d'une 
construction ou d'une rénovation de bâtiment ainsi que de terre, de béton ou de roches, doit les enlever ou les 
faire enlever par ses propres moyens et à ses frais; 
 
4.4 Quiconque veut se débarrasser d’encombrants doit le faire lors des trois cueillettes spécialement 
prévues à cette fin, dont les dates, sont fixées à chaque année par la Régie; 
 
4.5 Quiconque dépose pour être enlevé ou dispose de quelque façon d'une caisse, d'une boîte, d'une 
valise, d'un coffre ou d'un autre contenant qui comporte un dispositif de fermeture doit, au préalable, avoir 
enlevé ce dispositif.  
 
 
5. COMPENSATION 
 
5.1  Afin de pourvoir au paiement des frais occasionnés par le service d'enlèvement des résidus 
domestiques et des encombrants établis par le présent règlement, une compensation annuelle, dont le 
montant est fixé par le règlement de taxation annuelle, est imposé et doit être prélevé sur toutes les unités 
d'occupation bénéficiant de ce service. 
 
Cette compensation est due le 1er janvier de chaque année et s'applique pour la période du 1er janvier au 31 
décembre de chaque année. Elle est payable au bureau de la Municipalité dans les délais prévus par la loi. 
 
Si une personne devient assujettie au paiement de cette compensation après le 31 janvier d'une année, le 
montant de la compensation est réduite d'un montant égal à un douzième (1\12ième) de la compensation 
annuelle y mentionnée, multiplié par le nombre de mois complets écoulés depuis le 1er janvier. 
 
5.2 La compensation pour le service d'enlèvement des résidus domestiques imposée au paragraphe 5.1 
est, dans tous les cas, à la charge du propriétaire de l'unité d'occupation et doit être payée par celui-ci; 
 
5.3 La compensation est payable dans les trente (30) jours suivant l'envoi de la demande de paiement; 
 
5.4 Après trente (30) jours, l'intérêt au taux en vigueur pour les arrérages de taxes municipales est dû et 
ajouté au compte. 
 
 
6. PÉNALITÉ 
 
6.1 Quiconque contrevient à l'une ou l'autre des dispositions du présent règlement commet une infraction 
et est passible d'une amende d'au moins deux cents dollars (200 $) et d'au plus mille dollars (1 000 $) si le 
contrevenant est une personne physique ou d'au moins quatre cents dollars (400 $) et d'au plus deux mille 
dollars (2 000 $) s'il est une personne morale; 
 
6.2 Pour toute récidive, l'amende est d'au moins de trois cents dollars (300 $) et d'au plus deux mille 
dollars (2 000 $) si le contrevenant est une personne physique ou d'au moins cinq cents dollars (500 $) et d'au 
plus quatre mille dollars (4 000 $) s'il est une personne morale. 
 
 
7. REMPLACEMENT 
 
Le présent règlement abroge et remplace le règlement numéro 261-20 de la Municipalité ainsi que tous ses 
amendements. 
 
 
8. ENTRÉE EN VIGUEUR 
 
Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi mais n'a effet qu'à compter du 1er janvier 2026. 
 
 
ADOPTÉ À LA PRÉSENTATION, CE 10 NOVEMBRE 2025 
 
 
 



 
 

____________________________ ____________________________________ 
Louise Arpin    Josiane Marchand 
Mairesse    Directrice générale et greffière-trésorière 
 
 
17 DIVERS 
 
17.1 ENTRETIEN DES COURS D’EAU – DEMANDE À LA MRC DES MASKOUTAINS – APPUI DE LA 

DEMANDE DE LA VILLE DE SAINT-PIE 
 RÉSOLUTION NUMÉRO 201-11-25 
 
Considérant que selon l’article 103 de la Loi sur les compétences municipales, les municipalités régionales 
de comté ont compétence à l’égard des cours d’eau; 
 
Considérant que la Ville de Saint-Pie a fait plusieurs demandes d’entretien des cours d’eau sur son territoire 
à la MRC des Maskoutains au cours des dernières années; 
 
Considérant que peu de demandes d’entretien de cours d’eau ont été traitées jusqu’à maintenant; 
 
Considérant que les délais entre la saisie d’une demande par un citoyen et l’intervention terrain pour 
l’entretien des cours d’eau sont de plus en plus longs; 
 
Il est proposé par Jean Provost  
Appuyé par Georges-Étienne Bernard 
Et résolu à l’unanimité 
 
D’appuyer la demande de la Ville de Saint-Pie qui dénonce les délais trop longs pour l’exécution des 
travaux; 
 
De demander à la MRC des Maskoutains de trouver des solutions afin d’accélérer le processus d’entretien 
de cours d’eau. 
 
 
18 PÉRIODE DE QUESTIONS 
 
Aucune question, commentaire, observation et/ou suggestion ainsi portés à l’attention des membres du 
conseil ne sera inscrit au procès-verbal de cette séance, à moins que la majorité des membres du conseil 
n’en décide autrement dans chaque cas, ou à moins que cette intervention ou partie d’intervention ne fasse 
l’objet d’une décision du conseil. 
 
 
19 DÉPÔT DE LA CORRESPONDANCE 
 
MRC – Ordre du jour pour la séance ordinaire du Conseil du 8 octobre 2025 

MRC – Ordre du jour pour la séance ordinaire du Comité administratif du 23 septembre 2025 

MRC – Ordre du jour pour la séance ordinaire du Comité administratif du 28 octobre 2025 

MRC – Procès-verbal de la séance ordinaire du Conseil du 10 septembre 2025 

MRC – Résolution numéro 2025-10-224 – La Semaine québécoise de réduction des déchets 2025 – 
Proclamation 

MRC – Résolution numéro 2025-10-225 – Règlement numéro 25-687 modifiant le règlement numéro 24-
669 prévoyant les modalités de l’établissement des quotes-parts de la Partie 4 - Adoption 

RIAM – Ordre du jour modifié de la séance ordinaire du comité exécutif du 5 novembre 2025 

RIAM – Résolution numéro 25-086 – Règlement numéro 162 modifiant le règlement numéro 155 
prescrivant aux municipalités membres certaines modalités relatives au programme régional de vidange 
des installations septiques – Adoption  

VILLE DE SAINT-PIE – Résolution numéro 12-10-2025 – Entretien des cours d’eau – Demande à la MRC 
des Maskoutains 

MUNICIPALITÉ DE SAINT-BERNARD-DE-MICHAUDVILLE – Résolution numéro 2025-10-08 – 5e Petit 
Rang – Entretien hivernal 

 



 
 

 
20- LEVÉE DE L’ASSEMBLÉE 

RÉSOLUTION NUMÉRO 202-11-25 
 
Il est proposé par Richard David Giguère 
Appuyé par Frédéric Lussier 
Et résolu à l’unanimité de lever l’assemblée à 19h47. 
 
 
 
 
________________________________  ____________________________________ 
Louise Arpin      Josiane Marchand  
Mairesse       Directrice générale et greffière-trésorière 
 
 
Je, Louise Arpin, atteste que la signature du présent procès-verbal équivaut à la signature par moi de 
toutes les résolutions qu’il contient au sens de l’article 142 (2) du Code municipal. 
 
 
____________________________   _______________________________ 
Louise Arpin,      Josiane Marchand,  
Mairesse      Directrice générale et greffière-trésorière 
 

 
 


